
	  

 
Communiqué 
 
Le Comité d’action sur l’accès à la justice en matière civile et familiale a organisé 
un colloque à Toronto, d’une durée de deux jours, pour s’attaquer à la 
problématique de l’accès à la justice au Canada. Une centaine de personnes très 
impliquées dans le système de justice et leur communauté ont été invitées à ce 
colloque pour développer des stratégies qui mènent à des idées novatrices et à 
des changements réels, résultant en la prise d’actions concrètes. 
 
Dans son rapport publié au mois d’octobre dernier, le Comité d’action conclut à 
un grave problème d’accès à la justice au Canada et suggère que l’on accorde la 
priorité aux besoins du public dans un effort concerté déployé par tous les 
intervenants pour innover et apporter des changements fondamentaux. Le 
rapport est disponible à cette adresse :  
http://www.cfcj-fcjc.org/collaborations#NAC. 
 
Les participants de plusieurs provinces et territoires seront disponibles, au 
colloque, à Toronto, le mardi 28 janvier entre midi et 16 h. Pour organiser une 
entrevue, vous êtes priés de communiquer avec madame Sarah McCoubrey 
(smccoubrey@ojen.ca). 
 
Le Comité d’action 
 
Le Comité national d’action sur l’accès à la justice en matière civile et familiale 
est un groupe qui représente l’ensemble des secteurs du système de justice 
civile et familiale ainsi que la population. Il a été établi en 2008, à la demande de 
la juge en chef du Canada, la très honorable Beverley McLachlin. Plus de 
cinquante personnes et groupes de tous les secteurs du système de justice civile 
au Canada ont depuis participé à ses travaux. Le rapport du comité fait état d’un 
large consensus parmi tous ces intervenants sur le besoin urgent d’apporter de 
grands changements, et établit une feuille de route générale pour la réforme.  
 
Le rapport du Comité d’action 
 
Le Rapport démontre qu’il y a un grave problème d’accès à la justice au Canada. 
Malgré le travail acharné de nombreuses parties prenantes, il arrive trop souvent 
que le système n’aboutisse pas à des résultats justes satisfaisant aux besoins 
des gens qu’il est censé servir. Il faut s’occuper du système de toute urgence.  
 
Le Comité d’action espère que son rapport définitif débouchera sur :  
 
(i) un accroissement mesurable et substantiel de l’accès à la justice en matière 
civile et familiale;  
 



	   	  

(ii) un cadre stratégique national d’accès à la justice généralement reconnu et 
adopté;  
 
(iii) l’établissement par les autorités locales de stratégies et de mécanismes pour 
apporter des changements significatifs et durables;  
 
(iv) la constitution et le soutien d’un organisme national permanent ayant pour 
mandat de promouvoir les initiatives locales et nationales d’accès à la justice 
ainsi que d’en orienter et vérifier la mise en œuvre;  
 
(v) la transformation de l’accès à la justice civile et familiale en un sujet de 
discussion et de mobilisation général au sein de la population civile – une 
question qui touche chaque jour l’intérêt et le bien-être individuel et collectif;  
 
(vi) le positionnement de la population bien au centre de toutes les mesures 
valables d’éducation et de réforme dans le domaine de la justice civile et 
familiale. 
 
Le Comité d’action sur l’accès à la justice en matière civile et familiale a rendu 
public son rapport final le 8 octobre 2013. Le rapport est disponible à cette 
adresse : http://www.cfcj-fcjc.org/collaborations#NAC. 
 
Personne-ressource 
 
Sarah McCoubrey (smccoubrey@ojen.ca ou (416) 844-7477) 
 
 

****** 
 
Backgrounder 
 
A colloquium, convened by the national Action Committee on Access to Justice 
in Civil and Family Matters, is meeting in Toronto for two days to tackle the 
access to justice crisis across Canada.  100 of the leaders within the justice 
system and the community have invited to engage in strategies for real change 
and innovative thinking. The objective of these meetings is to stimulate action. 
 
Building on a report issued in October, the Action Committee says that there is a 
serious access to justice problem in Canada and suggests that the needs of the 
public be placed first in a coordinated effort by all stakeholders to introduce 
innovation and fundamental change. The full report may be found at www.cfcj-
fcjc.org/collaborations  
 
Colloquium attendees from several jurisdictions will be available for comment in 
Toronto on Tuesday afternoon between 12:00pm and 4:00 pm. To arrange an 
interview, contact Sarah McCoubrey at smccoubrey@ojen.ca 



	   	  

The Action Committee 
 
The Action Committee on Access to Justice in Civil and Family Matters is a group 
broadly representative of all sectors of the civil and family justice system as well 
as of the public. It was convened at the invitation of the Right Honourable 
Beverley McLachlin, Chief Justice of Canada in 2008 and since that time, more 
than fifty individuals and groups from all sectors of the civil justice system in 
Canada have participated in its work. Its report presents a broad consensus 
among all of those stakeholders that significant change is urgently needed and 
sets out a broad roadmap for reform.  
 
The report  
 
The Report makes the case that there is a serious access to justice problem in 
Canada. In spite of the hard work of many, the system too often fails to produce 
just outcomes that meet the needs of the people it is meant to serve. The system 
urgently needs attention.  
 
The Action Committee hopes that its final report will lead to:  
 
(i) measurable and significant increase in civil and family access to justice;  
 
(ii) a country-wide access to justice policy framework that is widely accepted and 
adopted;  
 
(iii) local jurisdictions putting in place strategies and mechanisms for meaningful 
and sustainable change;  
 
(iv) a permanent national body being created and supported to promote, guide 
and monitor meaningful local and national access to justice initiatives;  
 
(v) access to civil and family justice becoming a topic of general civic discussion 
and engagement – an issue of everyday individual and community interest and 
wellbeing; and  
 
(vi) the public being placed squarely at the centre of all meaningful civil and 
family justice education and reform efforts. 
 
The Action Committee on Access to Justice in Civil and Family Matters released 
its final report on October 8, 2013. www.cfcj-fcjc.org/collaborations  
 
Contacts: 
 
Sarah McCoubrey - (416) 844-7477 or smccoubey@ojen.ca  
 


